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(Extraits) 
Grands sujets 

Conférence de presse de François Hollande : rien de nouveau sous le soleil 
Le président de la République a tenu hier une conférence de presse. Alors que la situation économique s’aggrave, que le chômage ne cesse d’augmenter, et que la situation internationale de la France semble se dégrader, les media de l’oligarchie avaient annoncé cet événement avec fracas, espérant ainsi de nouvelles déclarations à ajouter au tintamarre de l’affaire Gayet. 
Des annonces réellement importantes ont‑elles été faites ? 
Pas vraiment. Voici les principales fausses annonces : 
Pour ce qui est de la situation internationale, aucune précision n’a été apportée sur le bourbier du Centre Afrique. Aucune piste claire n’existe pour le règlement de la crise. 
Le président a aussi réaffirmé sa fidélité à l’Union européenne. Mais là encore, les pistes sont vagues : sempiternel vœu pieu pour une Europe de la défense, coordination énergétique … La souveraineté française sera encore abîmée. Le plus significatif concerne un rapprochement avec l’Allemagne qui devrait se traduire sur un alignement de la France sur les exigences économiques de notre voisin d’outre‑Rhin. 

Que peut‑on attendre sur le plan économique ? 
Là encore, le flou règne. En dehors de la suppression de trente milliards d’euros de charges pour les entreprises, le président n’a indiqué aucune réduction concrète de la dépense publique en compensation. Sur la question de l’emploi, le chef de l’Etat a reconnu son échec à demi‑mot. 
Preuve d’une absence de vision, la véritable nouveauté est la création de deux nouveaux comités Théodule qui viendront s’additionner à la pléthore existante. 
Peut‑on retenir autre chose de cette conférence de presse ? 
François Hollande a annoncé son souhait de mener à bien la légalisation de l’euthanasie. Ce mot obscur cache en réalité l’exécution des personnes incurables dont le gouvernement estime qu’elles coûtent trop cher à la sécurité sociale. 

Bâle III : un assouplissement en faveur de la finance sauvage 
Dimanche dernier les banquiers centraux des vingt économies les plus importantes du monde ont annoncé un assouplissement des règles dites de Bâle III. Ce corpus réglementaire visait à établir une supervision des réserves des grandes banques mondiales suite au chaos généré par la crise de la finance dérégulée en 2007. 
Mais que signifie cet assouplissement ? 
Les institutions bancaires internationales ont toujours été vent debout contre une réforme qui visait à réguler une finance déjà dominée par les transactions opaques et les échanges robotisés. L’argument développé par les grandes banques cosmopolites était la contrainte qu’exerçaient ces réglementations sur leur capacité de financement de l’économie réelle par l’octroi de crédits. Les opposants à l’assouplissement y voyaient un pas bien timide contraignant les banques à mettre en réserve une part de leurs actifs afin de se prémunir des risques afférents à la signature d’engagements risqués. 
Les banques l’ont donc encore emporté contre les tentatives de régulation ? 
Les coteries bancaires l’auront donc à nouveau emporté en faveur d’une plus grande liberté quand nombre d’économistes favorisaient une attention sur la conjoncture vue la faiblesse de la demande dans les économies développées. Les banques qui n’auront plus qu’à détenir que 3 % du montant de leurs prises de risques en fonds propres sont à nouveau encouragées à démarcher des clients moins solvables et in fine à accroître le risque systémique caractéristique des marchés bancaires et financiers mondiaux. La banque la plus favorisée en Europe sera la Deutsche Bank peu active hors d’Allemagne pour les crédits aux particuliers et aux entreprises. 
Brèves françaises 
Nombre d’expulsions de Roms : une augmentation en trompe‑l’œil 
Les médias de l’oligarchie et les pleureuses journalistiques se sont empressés de relayér les chiffres des expulsions de Roms durant l’année 2013. Près de 19.300 Roms ont été expulsés cette année, chiffre arrondi étrangement à 20.000 par la presse germanopratine. En comparaison avec les quelques 9.400 Roms évacués en 2012, les derniers chiffres pourraient laisser croire que l’Etat reprend la situation en main. 

Cependant, le terme d’expulsion est trompeur car parmi les 165 camps de Roms, évacués, les occupants de 74 d’entre eux ont bénéficié de solutions de relogement. Par ailleurs, dans ces chiffres des prétendues expulsions, beaucoup de Roms ont tout simplement été déplacés sur le territoire français. 

Enfin, il reste près de 400 camps de Roms en France dont les occupants sont entretenus par l’aide médicale d’Etat et poussés à voter, comme à Villeurbanne près de Lyon, où des Roms se sont inscrits sur les listes électorales, en qualité de ressortissants européens. 

La gestion des grandes données : crainte après un nouvel exemple de porosité public/privé 
Le journal Le Monde révélait hier que l’ancien directeur technique de la DGSE, Bernard Barbier, venait d’être recruté par la société privée Sogeti. Rappelons que l’analyse des grandes données et les scandales des écoutes suite au scandale PRISM révélé par Edward Snowden s’imposent comme l’un des grands enjeux de liberté publique. 
Connu pour son efficacité dans le domaine de l’interception des communications, ce haut fonctionnaire du ministère de la Défense a vu son nouvel emploi avalisé par le comité déontologique du ministère de la réforme de l’Etat. Atteint par la limite d’âge, Bernard Barbier avait permis à l’espionnage français de rivaliser avec les programmes britanniques. La DGSE compte 2.000 employés pour l’interception de communication, l’agence américaine NSA 40.000. 
Le gouvernement s’attaque aux familles par l’impôt et les transferts sociaux 
Dans le combat pour l’individualisation fiscale s’est joint le ministre des Droits des femmes. Au nom de l’égalité des sexes et en prétendant vouloir insérer les femmes dans la vie professionnelle, Najat Vallaud‑Belkacem a déclaré, le mois dernier, vouloir en finir avec l’imposition dite conjugale. Les pères de familles seraient alors plus lourdement imposés par ce système qui supprimerait la demi‑part fiscale correspondant à l’épouse. 

A cela s’ajoute la déclaration du président de la République en conférence de presse hier. François Hollande a précisé vouloir supprimer les cotisations familiales versées par les travailleurs indépendants et les entreprises. La branche famille de la Sécurité sociale sera alors privée d’une partie de ses ressources. Si cela se confirme, le gouvernement pourra soit prélever un nouvel impôt soit réduire les allocations familiales. Après la dénaturation du mariage, le gouvernement attaque les familles aux portefeuilles. 

Brèves internationales 
Le président algérien hospitalisé à Paris 
Le président algérien Abdelaziz Bouteflika, 76 ans, est à l'hôpital du Val‑de‑Grâce à Paris depuis hier dans le cadre d'une visite médicale routinière de contrôle, a annoncé aujourd'hui la présidence dans un communiqué selon lequel son état général s'améliore de "façon progressive". La France continue d’accueillir et de soigner des ressortissants du monde entier, certainement, là encore, aux frais du contribuable. Le chef d’Etat algérien avait déjà été hospitalisé le 27 avril au Val‑de‑Grâce, avant d’être transféré aux Invalides. Grâce aux bons soins des Français, depuis son retour en Algérie, il a pu reprendre ses fonctions présidentielles et recevoir récemment encore Bertrand Delanoë et Jean‑Marc Ayrault. 

Ce service rendu par la France n'empêche pas monsieur Bouteflika de dénoncer en permanence la période de l'Algérie française et de réclamer à corps et à cri repentance et réparations sonnantes et trébuchantes. 

Une ancienne garde rouge chinoise demande pardon 

La nouvelle est d'importance pour les millions de victimes de la Révolution culturelle chinoise car l'un de ses acteurs vient de faire acte de repentance. 

Fille d'un illustre général chinois, Song Binbin intégra dans sa jeunesse la tristement célèbre unité des gardes rouges dirigée par son père. Elle fut publiquement félicitée par Mao Tsé‑toung sur la place Tiananmen pour avoir dénoncé le vice‑principal de son lycée. Ce dernier fut battu à mort par ses propres élèves appartenant aux brigades rouges. 

Des décennies après ce triste épisode qui coïncida avec le début de la Révolution culturelle, l'amende honorable de Song Binbin vient ébranler un peu plus l'édifice de l'histoire officielle. D'ores et déjà, des intellectuels et media en ont profité pour réclamer au puissant parti communiste chinois un droit d'inventaire historique. 
L’association Solidarité Kosovo présente sa mission de Noël 2013 
Les membres de l’association Solidarité Kosovo se sont rendus sur place cet hiver et témoignent, dans une nouvelle vidéographie disponible sur la toile, de la souffrance des 120.000 chrétiens persécutés dans cette région. Douze enclaves chrétiennes du Kosovo ont pu être ravitaillées par ces volontaires français, permettant à l’association de distribuer près de 80.000 euros de matériel humanitaire avec l’aide des généreux donateurs et en partenariat avec l’Eglise serbe. 

Le site de l’association est accessible à l’adresse suivante : www.solidarite‑kosovo.org. 

Le chiffre du jour 
Pour le plus grand plaisir des médias de l’oligarchie, les chiffres du prétendu mariage homosexuel sont désormais disponibles. C'est avec une partisane que le journal Le Monde lance le sujet, je cite : « Mariage gay : la révolution tranquille ». Fin de citation. Ce sont donc 7.000 unions de paires d’hommes ou de femmes qui auraient été célébrées depuis le premier lancé le 29 mai 2013 avec une centaine de journalistes présents. Il est d’ailleurs intéressant de constater que Pascale Breuil, chef de l’unité des études démographiques et sociales de l’INSEE, a déclaré que ce chiffre représentait 4 % des mariages ayant été conclus entre juin et décembre, chiffre repris par tous les media de l’oligarchie. Or un simple calcul montre qu’il s’agit en réalité de 3 % des mariages. Ce chiffre était manifestement trop faible pour corroborer les analyses partisanes des journalistes militants. 
Le saint du jour 
Saint François Fernandez de Capillas connut le martyr en Chine, à Fu’an dans la province de Fujian en l’an de grâce 1648. Prêtre de l’Ordre des Prêcheurs, il fut un missionnaire remarquable par son zèle. Il fut d’abord envoyé pour évangéliser et porter le nom du Christ dans les îles Philippines puis dans le sud de la Chine. Lors des terribles persécutions perpétrées par les Tartares, il fut d’abord capturé et mis en prison. Demeuré longtemps captif, il subit de nombreuses tortures. Ses bourreaux lui portèrent le coup de grâce en le décapitant, faisant de lui le premier martyr chrétien de Chine. 

